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TITRE PREMIE R. 

Be Vexercice des droits de citd • 
ARTICLE PREMIER. 

Ij a Republique frangaise est une et indivisible. 

Son territoire europeen est distribute en departemens 
et arrondissemens communaiix. 

2 . Tout liornme ne et residant en France , qui, age 
rle yingt-un ans accemplis, s’est fait inscrire sur le re- 
gistre civique de son arrondissement communal, et qui 
a demeure depuis pendant un an sur le territoire de 
la Repubiique , est citoyen frangais. 

3. Unetranger devient citoyen francais , lorsqu’apres 
avoir alteint Page de vingt-un ans accotnplis, et avoir 
declare Pintention de se fixer en France, il y a reside 
pendant dix annees consecutives. 

4. La qualite de citoyen francais se perd , 

Par la naturalisation en pays etranger ; 

Par Pacceptation de fonctions ou de pensions offertes 
par un gouvernement etranger ; 

Par l’affiliation a toute corporation etrangere qui sup- 
poseroit des distinctions de naissance ; 

Par la condamnation a des peines afflictives ou in- 
ta mantes. 
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5. L’exercice des droits de citoyen frangais est sus- 
pendu, par l’etat de debiteur failli, ou d’heritier im- 
iirediat, detenteur a titre gratuit de la succession totale 
ou parlielie d’un failli; 

Par l’etat de domestique a gages, attache au service 
de la personne ou du menage; 

Par 1’etat d’interdiction judiciaire , d’accusation ou de 
contumace. 

6. Pour exercer les droits de cite dans un arron- 
dissement communal, il faut y avoir acquis domicile 
par une annee de residence , et lie l’avoir pas perdu 
par une anhee d’absence. 

rj. Les citoyens de chaque arrondissement communal 
designent par leurs suffrages ceux d’entre eux qu’ils 
croient les plus propres a gerer les affaires publiques. 
11 en resulte une liste de confiance, contenant un nom- 
bre de noms egal au dixieme du nombre des citoye|is 
ayant droit d’y cooperer. C’est dans celte premiere lisle 
" comruunale que. doivent etre pris les fonctionnaires pu¬ 
blics de l’arrondissement. } 

8. Les citoyens conipris dans les listes communales d un 
departement designent egalement un dixieme d’entre 
eqx. II en resulte une seconde liste elite deparlementaie, 
dans laquelle doivent etre pris les fonctionnaires publics 
du departement. 

q. Les citoyens portes dans la liste departemcntale 
designent pareillement un dixieme d’entre eux : il en 
resulte une troisieme liste qui comprend les citoyens da 
ce departement eligible^ aux fonctions publiques natio- 

liales. . , , „ 

io. Les citoyens ayant droit de cooperer a la lor- 
mation do l’une des listes mentionndes aux trois arti- 
ticles precedens, sont appeles , tous les trois ans, a 
pourvoir au ^emplacement des inscrils decodes, ou absens 
pour toute autre cause que l’exercice d’une function 

publiqqe. . 

n. Us peuyent en monie temps rehver de la hate les 



inherits qu’ils ne jagent pas a propos d*y maintenir, et 
les remplacer par d’autres citoyens dans lesquels i!s cut 
une plus grande coniiance. 

J 2 . Nui n’est retire d’une liste que par les votes de 
la majorite absolue des citoyens ayanl droit de cooperer 
a sa formation. 

15. On n’est point retire d’une liste d’eligibles , par 
jcela soul quVni n’est pas maintenu sur une autre liste 
d un degre imerieur ou suporieur. 

14. L inscription sur une liste d’eligibles n’est neces- 
saire qu’a l’egard de cellos de.*> ibnetions publiques pour 
lesqueHes cette condition est expresseuient exigeo par 
la Constitution ou par la lei. Les listes d’eligibles seront 
fonne.es pour la premiere fois dans ]e cours de Fan 9 . 

Les citoyens qui seront nomines pour la premiere for¬ 
mation des autorites constitutes , feront partie neccssaire 
des premieres listes d’eligibles. 

T I T R E I I. 

Du Serial conservateur. 

Art. 15. Le Senat conservateur est compose de quatr'e- 
vingts membres,, inamovibles et a vie, ages de quarante 
a ns au moins. 

Pour la formation du Senat, il sera d’abord nomuie 
soixante meinbres : ce noinbre sera porte a soixante- 
deux dans le cours de Fan 8 , a soixante - quatre en 
Fan 9 , et s’elevera ainsi graduellement a quatre-yingts 
par Faddition de deux membres en chacune des dix pre¬ 
mieres annees. 

1 6 . La nomination a une place de Senateur se fait 
par le Senat, qui choisit entre trois candidate presen- 
les; le premier, par le Corps 16gislatif; le second, par 
le Tribunat; et le troisieme, par le premier Consul. 

II lie choisit qu’entre deux candidats , si Fun d’eux 
est propose par deux des trois aulorites presenlantes : 
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tI est tenn d’admelfre celui qui seroit propose a k fois 
par ie s lieu autoriies. 

,, 1 ' premier Consul sortant de place , soit par 
1 expiiation de ses ionclions , soit par demission, de- 
vienf Senat eur de plein droit et necessaii ement. 

r ^ cux au Res Consuls, durant le mois qui suit 
i ex pn at ion de lours fonetions , pen vent prendre place 
duiib le Senat , et 113 sont pas obliges d’user de ce 
uroit. 


IIs ne 1 ont point quand ils quitient leurs fonctions 
consulaires par demission. 

18. IJn Senate ur es( a jamais ineligible a toute autr® 
fonction publique. 

19. denies les listes faitee dans les departemens en 
^ ei tLl cie 1 aj tide 9, sont adressees au Sen at : dies 
composen! la lisle nalionale. 

20. II elif dans cette lisle les Legislqteurs , les Tri- 
buns, les Consuls, les Juges de cassation et les Com- 
missaires a la comptabilite. 

21. il maintient 011 annulle tous les actes qui lui sont 
defei es coinnie inconstitutionnels par le Tribunal ou 
par le Gouvernement. Les listes d’eligibles sont com¬ 
prises parini ces actes. 

Des 1e\enus de Romanies nationaux determines 
sont affectes aux depenses du Senat Le traitement an¬ 
nuel de chacun de ses membres se prend sur ces revenus, 
et il est egal au vingiieme de celui du premier Consul. 

5>3. Les seances du Senat ne sont pas puhliques. 

24. Les citoyens Sieves et Roger-Ducos Consuls 
sortans . sent nommes membres du Senat conservateur; 
Ils se reuniront avec le second et le troisieme Consuls 
nommes par la presente Constitution. Ces quatre ci- 
toyens nomment la majorite du Senat, qui se complete 
ensuite lui-xneme , et precede aux elections qui lui sont 
confiees. 
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T I T R E I I I. 

Du Poii voir legislatif\ 

Art. 25 . TI ne sera promulgue de lois nouvelles que* 
lorsque ie projet eri aura ete propose par le Gouverne- 
ment, communique au Tribunat, et decrete par le Corps 
legislatif. 

56. Les projets qne le Gouvernemewt, propose sont 
rediges en articles. En tout etat de la discussion dc cos 
projets, le Gouveraement peut les retire**; il pent les 
reproduire modifies. 

27. Le Tribunal est compose de cent membres, ages 
de vingt; cinq ans au inoins ; ils sont renouveles par 
cinquieme tons les ans , et indefiniment reeligibies taut 
qufils demeurent sur la liste nationale. 

28. Le Tiibunat cliscute les projets de loi; il en rote 
l’adopLion on ie rejet. 

Il envoic trois orateurs pris dans son sein, par les- 
quels les motifs du voeu qufil a exprime sur cluicua d& 
ces projets sont exposes et defendns derant le Corps, 
legislatif. 

Il defer e au Sen at, pour cause d'ineonstilntionnalito 
seulement y les listes d’eligibles , les actes du Corps le¬ 
gislatif et ceux du Gouvernement. 

29. I! exprime son voeu sur les lois fakes et a faire 9 
sur les abus a corriger , sur les ameliorations a entre- 
prendre dans toutes les parties de 1 Administration pu- 
bfique , mais jamais sur les affaires civiles ou criminelles. 
polices devant les tribnnaux. 

Les voeux qu’il manifeste en vertu du present article* 
iron t aucune suite necessaire , et n’obligent aucune auto- 
rite constituee a line deliberation. 

5 o. Quand leTribdnat s’ajourne , il peut nommer line 
commission de dix a quinze de ses membres ^ chargee de 
le conyoquer si ellc le juge conyenable. 


A. 2L 
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3 i. Le Corps legislalif est compose de trois cents mem- 
bres, ages de trerte ans au moins : i!s sont renouveles 
par cinquieme tons les ans. 

11 doit ton jours s’y ti'ouver un citoyen au moins de 
cliaque deparJement de la Repnbliqne." 

02. Un meinbreS sortant du Corps legislalif ne pent y 
rouircT qu’apres un an d’intervalle ; mais il pout etre 
ini media iemen clu a toute autre fonction publique , y 
compris celie de tribtm, s’il y est d’ailleurs eligible. 

no. La session du Corps legislalif commence chaque 
annee le premier frhnaire , et ne dure que quatre moisj 
il pent elre extraordinaire ment convoqtle durant les liuit 
aufres par le Gouvernement. 

54 . Le Corps legislalif fait la loi en staluant par 
scrutin secret ^ et sans auctme discussion de la part de 
ses membres, sur les projets de loi debattus devant lui 
par les orateurs du TribuHat et du Gouvernement. 

55 . Les seances clu Tribunal et celles clu Corps legis¬ 
lalif sont pnbliques : le nombre des assistans, smt aux 
nnos, soil aux autre$< ne pent exceder deux cents. 

55 . Le traitement annuel d’un tribun est de quinze 
mille francs ; celui d’un leglsiateur, de dix mille 
francs. 

57. Tout decret du Corps legislatif, le dixieme jour 
apres son emission , est promulgue par le premier 
Consul , a moins que , dans ce delai , il n’y ait eu 
recours au Senat pour cause d’inconstitutionnalile. Ce 
rec-ours n’a point lieu conlre les lois promulguees. 

58 . Le premier renouvellemeiit du Corps legislalif 
et du Tribunal n aura lieu que dans le cours de l’an 
20, 

TITHE I V. 

Du Go up ern anen t. 

Art. 09. Le Gouvernement est confi'6 a trois Consuls 
nomines pour dix ans, et indefininieiit reeligihles, 
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Chacrni d’eux est elu individuellement atec la qua- 
lite distincte ou de premier , ou de second, ou do 
troisieme Consul. 

La Constitution nomme premier Consul le citoyen 
Bonaparte , ex - Consul provisoire ; second Consul, 
le citoyen Cahraceres , ex-ministre de la justice; 
et troisieme Consul , le citoyen Lebrun , ex-membre 
de la Commission du Conseil des Anciens. _ 

Pour celte fois, le* troisieme Coiisul n’est nomme qua 
pour cinq ans. 

40. Le premier Consul a des fonctions et des attri¬ 
butions particulieres , dans lescjuelles il est momenta— 
nement supplee, quand il y a lieu, par un de ses 

collegues. . 

4 1. Le premier Consul promulgue les lois; il nomme 
revoque a volonte les me in b res du conseil d etat , 

les ministres, les ambassadeurs et aulres agens exte- 
rieurs en chef, les officiers de l’armee de terre et de 
*ner , les membres des administrations locales et les 
commissaires du Gouvernement pres les tribunaux. 11 
nomme tous les juges criminels et civils, autres qUe 
les juges de paix el les juges de cassation, sans pou- 
yoir les reroquer. 

452 . Dans les autres actes du Gouvernement, le se¬ 
cond et le troisieme Consul ont voix consultative : ils 
si-ment le registre de ces actes pour constater lenr pre¬ 
sence ; et s’ils le veulent, ils y consignent leurs opinions: 
apres quoi la decision du premier Consul suffit. 

1 45 . Le traitement du premier Consul sera de cinq 
cent mille francs en Tan 8. Le traitement de cha- 
cun des deux autres Consuls est egal aux trois dixiemes 
de celui du premier. 

44 . Le Gouvernement propose les lois, et fait les 
reglemens necessaires pour assurer leur execution. 

45 . Le Gouvernement dirige les recedes et les depenses 
de 1’lEtat , conformement k la loi aniiuelle qui deter¬ 
mine le montant dee unes et des autres; il surveille la 
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fabrication des monnoies , dpnt la loi seule ordonne 
I emission , five le hire, le poids et le type. 

46 . Si le Gbuvernement est inforsne qu’il se trame 
quelque conspiration centre fEtat, il pent decernerdes 
mandats d'amener et des mandats d’arret contre les 
pens on nes qui en sont presences les auteurs ou les 
complices; mars si, dans un delai de dk jours aprps 
Jeur arrest a ti on , dies ne sont inises en liberte ou en 
ju, tic., if glee, il y a, de la part du ministre signataire 
tin mandat , crime de detention arbitraire. 

■ I-jc (jouvernenient ponrvoit a !a siirete interienre 
e, a la defense exterieure de l’Etat; il dislribue les force# 
de terre et de mer , et en regie la direction. 

■i l. La garde national® en acfivite est soumise aux 
rcg emena <1 administration publiqug : la garde natio- 
nale sedentaire nbst soiunise qua la loi. 

Le Gouvernemenl eutyeliejit des relations noliti- 
ques au-dehors, conduit les negotiations, fait jes stipu¬ 
lations preliminaires, signe, fait signer et conclut tons 
les t Antes de paix , dalliance, de trcve , de neulralile , 
tie commerce, et aulres conventions. 

v 5 ':: Les declarations de guerre et les traites de paix, 
c alliance et de commerce?, sont proposes , discutes , de- 
CFot.es .et prormilgues comni' 1 des loi*. 

Seulement Jes discussions et deliberations sur res 
objets, taut dans } e Tribtinat que dans le Corps legis- 
latd , se iont en comite secret quand le Gouvernemcnt 
le demande. 

01. Ees articles secrets dun traite ne peuvent elre 
aeslructihs des articles pafens. 

5 a. Sous la direction des Consuls , le conseil d’etat est 
charge de rediger les projets de lois et les reglcmens 
tladninn.shat.on pubfique* et de resoudre les dfliiculte# 
qtn s cleventen inaliere administrative. 

66. CTest parmi les membres du Conseil d’Etat one 
front ton jours pns les orateurs charges de porter la 
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parole a u nom du Gouvernemeiat devant le Corps 16 - 
gislatif. 1 

Ces < 5 rateurs ne sont jamais envoyes au nomlxre de 
P)iis de trois pour la defense d’un nieme projet de 

54 . Les ministres procurent lexecution des lois et 
aes reglemens d'admmisfration publique. 

_p fv -^-^cnn acte dn Gouvernement lie peut avoir 
«eltpt, sd n’est signe par un ministre. 
iv i \ ^ Un dos ministres est specialcment charge de 
administration du tresor public : il assure les recetfes 9 
ordonne les monvemens de fonds et les paicmens au- 
oiises par la loi. II ne peut rien faire payer qu’en 
Vei , iV 1 * dune loi ? et jusqu’ala concurrence des fonds 
qu ehe a determines pourun genre de depenses; 2°. d’un 
cti rc lc du Gouvernement; 5 °. d’un mandat signe parun 

Les comptes defailles de la depense de chacjue 
immstre. signes et certifies par lui, sont rendus publics. 

v)l . Le Gouvernement ne peut elire on conserver 
pour eonseilfers d’etat, pour ministres, que des citoyens 
doi:t les noms se trouvent inscrits sur la liste rationale. 

° 9 * r«es administrations locales etablies , soit pour 
cliaque arrondissement communal, soit pour des por¬ 
tions plus eternities du lerritoire, sont subordonnees 
a.Uv ministres. jSul ne peut devenir ou rester nienibre 
j e cts administrations, s il n’est. porte ou mainteiiu sur 
i une des listes mentionnees aux articles 7 el 8 . 

T I T R E V. 

Des tribunaux. 

Aur. 60. Chaque arrondissement communal a un 
p.usieurs juges-de-paix, elus immediatement par les ci¬ 
toyens pour Irois annees. 

Leur principale ione'ion consiste a concilier les par- 
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ties, qu’ils invite nt, dans le cas de non-Conciliation, 
a so faire juger par des arbitres. 

61. Eti matiere civile, il'y a des tribunaux de pre¬ 
miere instance, et des tribunaux d’appel. La loi deter¬ 
mine Forganisation des uns et des autres , leur compe¬ 
tence , et le territoire formant le ressort de chacun. 

62. En matiere de debts emportant peine afflictive ou 
infamante, un premier jury admet ou rejette Faccusa- 
tion : si elle est admire , un second jury recommit le 
Fait; et les juges , formant un tribunal criminel, appli- 
qnent la peine. Leur jugement est sans appel. 

65 . La fonclion d’accusateur public pres un tribunal 
criminel est remplis par le commissaire du gouverne- 
ment. 

64 . Lcs delits qui n’emportent pas peine afflictive ou 
infamante sont juges par des tribunaux de police cor- 
rectionnelle, sauf 1’a.ppel aux tribunaux criminels. 

60. II y a , pour ton 16 la Republique , un tribunal 
dc cassation , qui prononce sur les demandes en cas¬ 
sation centre les jugemens en dernier ressort rendus 
par les tribunaux * sur les demandes en renvoi d’un 
tribunal a un autre pour cause de suspicion legitime 
ou de surete publique , 6ur les prises a partie contre 
un tribunal entier. 

66. Le tribunal de cassation ne connoit point du 
fond des affaires ; mais il casse les jugemens rendus 
sur des procedures dans lesquelles les formes ont etc 
violecs , ou qui cdntiennent quelque contravention ex- 
presse a la loi ; et il renvoie le fond du proces au tri¬ 
bunal qui doit en connoitre. 

67. Les juges composant les tribunaux de premiere 
instance, et les commissaires du Gouvernement etablis 
pres ces tribunaux, sont pris dans la liste eommunale 
ou dans Ja liste departementale. 

Lies juges formant les tribunaux d’appel, et lcs com¬ 
missaires places pres d’cux, sont pris dans la liste do- 
paytemcntalc. 


/~x 
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Les jnges composant le tribunal de cassation , et les 
commtssaires etablis pres ce tribunal, sont pris clans la 

Jiste national©. 

b8. Les friges 5 autres que les juges-de-p^b: , conser- 
Tent letirs ionctbns tonte lenr vie, a moins qirils ne 
sojetit con el armies jicl'i for failure an qtiils ne soient 
pas niaintenus sur les listes d'eligibles, 

T I T R E V I. 

iy? la resp o ns a hditi des Fonctionnaires publics. 

Art. 69. Les functions des membres , soit du Senat , soit 
f J*.i or lJ® l e gislalif, soit du Tribunat, celles des Consuls 
e c es Conseillers d I?tat , ne donnent lieu a aucune 

responsabihfe. 

70. Les delifs personnels, emporlant peine afflictive 
011 miamante , com mis par un membre , soit du S6- 
nat, son da J ribunat^ soit du Corps legislatif, soit 
cm onsRil u’Ltat, sont poursuivis devant les tribu- 
naux ordjnaires, apres qu’une deliberation du corps 

fiTiquei le prevena apparfient a autorise cette pour- 
suite. 1 

71. Les ministres prevenus de delits prives empor- 
tant peine arflictive on infainante, sont consideres comme 
membres du Conseil d’Etat. 

72. Les ministres sont responsables, 1°, cle tout 
acte de gouyernement sigai par eux, et declare in-- 
conslitiilionnel par le Senat; 4 °, de Fiitexecution des 
lens et des regie mens d’administration publique; 5°. des 
ordres particuliers qu’ils onl donnes, si ces ordres 
sou 1 coiitraires & la Constitution , aux lois et aux re- 
gleniens, 

70. Dans les cas da Farticle precedent, le Tribunat 
denonce le ministre par un acte sur leqtier le Corps 
egislatif delibere dans les formes ordinaires, apres 
a>on entendu ou appele le denorice, Le ministry mis. 
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en jugement par un decret du Corps legislate est jugS 

pi-i uiife haute - cour , sans appel et sans recours en 
cassation. 

. - L,a hau(e-rour est composee de juges et de jures. Les 
juges sont chol is par le tribunal de cassation, et dans, 
son sein; les jures sont pris dans la liste nationale : le tout 
suivant les formes que la loi determine. 

7 4 : r Les civil* et criminels sont, pour les debts 

relafiis a leurs functions , poursuivis devant les tribunaux 
auxqne.s celui de cassation les renvoie apres avoir an- 
nuile leurs actes. 

75. I^es agens du Gouvernement , aulres que les 
mini.sires , ne peuvent etre poursuivis pour des fails 
relatifs a leurs fonetions, qu'en vertu d’une decision 
on Gonseil d'htat : en ce cas , la poursuite a lieu devant 
les tribunaux ordmaires. 

T I T R E TIL N 

Dispositions genera les* 

Art. 76. Ra maison de toute personne habitant 
ten itoire fran$ais es-f un asyle inviolable. 

i endant la unit, nul n'a le droit d’y enfrer que dans 
le cas dincendie . d’inondation, ou de reclamation fail© 
de 1 inierieuf de la maison. 

Pendant le four, on peut y entrer pour un objet 
special determine 011 par une loi , ou par un ordre 
emane d une autorite pubiique. 

77 * Pour que l'acte qui oidonne l’arrestation d’une 
personne puisse etre execute, il faut, i°. qtril exprime, 
iormellement le motif de Parrestation, et la loi en exe¬ 
cution de laquelle elie est ordomiee; 2 0 . qiTil emane. 
c 1111 fonciionin lire a qui la loi ait donne formellement 
ce pouvoir: o°. qiril suit notifie a la personne arretee* 

qui] ]m en soit laisse copie. 

73. D11 garcuen ou geolier ne peut recevoir qu d&- 
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tenir aucune personne qifapres avoir transcrit sur son 
registre V acte qui ordonne f arrestation: cet acle doit etre 
un mandat donne dans les formes prescrites par Fardels 
precedent, ou une ordonnance de prise-de-corps, ou un 
decret d’accusation, ou un jugement. 

79. Tout gardien ou geolier est Lena, sans qu’aucun 
ordre puisse Ten dispenser, de representer la personne 
de ten lie « l’officier civil ay ant la police de la maison 
de detention , toute-s les fois qu ? il en sera requis par 
cet officier. 

80. La representation de la pcrsonne detenue ne 
pourra etre refusee a ses parens et amis porleurs de 
rordre de l’offieier civil, Iequel sera toujours tenu de 
l’accorder, a moins que le gardien on geolier ne re- 
presente une ordonnance du juge pour tenir la personne 
au secret. 

8j. Tons ceux qui , n’ayant point regu de la loi le 
pouvoir de faire arreter , donneront, signeront, execu- 
teront l’arrestation d’une personne quelconaue ; tons 
ceux qui, meme dans le cas de l’arrestaticn autorisee 
par la loi, recevront ou retiendront la personne arre- 
tee, dans un lieu de detention non publiquement et 
legalement designe comme tel, et tous les gardiens cu 
geoliers qui contreviendront aux dispositions des trois 
articles precedens , seront coupables du crime de deten¬ 
tion arbitraire. 

82. Toutes rigueurs employees dans les arrestatidfis y 
detentions ou executions , autres que celles autorisees 
paries lois, sont des crimes. 

85 . Toute personne a le droit d’adresser des petitions 
individuelles a toute autorite constituee, et specialeraent 
au Tribunat. 

84 . La force publique est essentiellement obeissante ; 
mil corps arme ne peut deliberer. 

85 . Les debts des militaires sont soumis a des fribu- 
naux speciaux, et a des formes pariiculicres de juge- 
meai. 
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86 . La natio.u frangj'ise declare na’.ij sera accor,do 
des pensions a tou§ les mililair.es blesses a 11 defon-w 
la patrie, ainsi qu aux veuves et aux ei’.fans des 
militaires morts sur le clxainp ds .balq.dje ou des suites 
cle Ieurs blessures. 

^ 7 \ I* sera decenie des recompenses nationales aux 
guerriers qui auront rendu des services eclatans cqi 
com bad ant pour la tlcpublique. 

8b. On Institut national est charge de recueiUir Ies 
decouvertes, de perfecHonner Ics sciences et Ies arts. 

89. Une commission de eomptabjtfiie jutiouaje regie 
ct verihe Ies coniptes des recedes el des depends de la 
iiepubiique. Cette commission est composee de sept 
membres choisis par le Sei?at dans la lisle national©. 

90. Un corps ponstifue ne peut prendre do d liberation 
que dans une seance oil Ies deux tiers au meins de ses 
membres se trouvent presens. 

91. i_jc regime, des colonies fran*;aises est determine 
par des lois speciales. 

9^. Dans le cas de re voile a main irmie , ou dp 
troubles qui nienacent la surete le’l'Etut, la loi peut 
suspeiidre, dans le^ lioux et pour le temps qirclle 
del ermine , rempire de fa C.QjL>stit,uUoJn 

Cede suspension pfeut etr,e provisoirement declaree , 
uam> les monies cas, par ua arr.'te du Gouverneinent, 
le Corps legislatii etant en vacance ? pouryu que qe 
Coips §oit convoque au plus court terme par un article 
du memo arrete. 

90. La nacion francaisedeclare qu’eii aucun cas elie 
lie s.o.im’rira Is retour des Franqais qui, ayant abandon ne 
V ul P a ^ e depuis le j 4 juillei 1789 , ne $ont pas compris 
dans Ies exceptions portees aux lois rendues contre les 
emigres 5 elle mterdit touLe exception nouvelle sur ce 
point. 

Les biens des emigres sent irrevocablement acquis 
au profit de ia Republiqixe. " 
t)-i. La nation irauyaise declare qu’apres une vente 
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legalement consomir.ee de biens nationaux, quelle qu’en 
soit l’origine, Facquereur legitime ne peut en etre de- 
possede , saufaux tiers reclamans a etre, s’il y a lieu, 
dndemnises par ie tresor public. 

cjo. L a preserve Constitution sera pfferte de suite a 
l’acceptation du Peuple Fjran^ais. 

Fait a Paris, le 22 frimaire, an 8 de la Republiqu© 
francaise, une et indivisible. 

Sigfid , Rpgxter , j'? -.';:dejii de la Commission du 
Conseil des Aneiens ; Jacqueminot, president de la 
Commission du Conseil des Cinq Cents ; Rousseau , 
Vernier , secretaires de la Commission du Conseil 
des Aneiens ; Alex. Villetard, FrkgeVille , secre¬ 
taires de la Commission du Conseil des Cinq-Cenls; 
Roger-Ducos , Sieves , Bonaparte, Consuls; P. C. 
Laussat, Fargxtes , N. Beaupoy, Beauvais, Ca- 
b.vnis, Perrin (des Vosges) , Depeiie, Cornet, Lubot, 
GlROT - PoUZOL , I/EMERCIKR , CsiATRY - LaPOSSE , CilO- 
let (de la Gironde ), Caili.em.er , Bara, Chassiron, 
GoDrlay , Pkk k ^ des Haules-Pyrenees ) , Porcher> 
Vimar, Thiesse , Berenger , Casksaye , Sedillez , 
Thibault , Da rNOV , Berwyn , Joseph Corsudet , 
P. A. Laloy, Lenoir-Laroc 1 ie, J. A.Creuze-Latouche, 
Arnoui.d ( de ja Seine ), Goui> 1 l-Puefelne Ills, Ma- 
thieu , Ciiabaud , Cretet , Boulay ( de la Meurthe), 
Garat., Emile Gaud in , Lebrun, Lucien Bonaparte, 
Devincx-Thierry , J. P. Chazal , M. J. Chenier. 
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LOI 

Qui regie la maniejgp dont la Constitution sera 
presentee au peuplc frangais . 

Du 20 friiuaire an 8 . 

l.a Commission du Conseil de$ Anciens , crfee par la 
loi du id bruniaire , adoptant les motifs de Id declaration 
ci urgence qui precede la resolution ciapres ? approuve 
Facte d urgence. 

Suit la teneur de la declaration d’urgence ei de la 
resolution du s 5 frimaire . 

Ija Commission du Conseil des Cinq Cents , creee par 
la loi du 19 brumaii e dernier ; 

Ueliberant sur la proposition formelle ? contenue dans 
ie message des Consuls en date de ce jour ? de regier par 
une loi ia inaniere dont la Constitution sera presentee au 
peuple frangais $ 

Considerant que la Constitution qui doit substituer a un 
gou\ erneinent provisoire un crdre de choses deiinitif et 
invariable, doit etre > sans delai , presentee a Faecepta- 
lion des citoyens; 

Que le^ mode d acceptation le plus convenable et le 
plus popmaire estcelui qui repond le plus prompternent 
et le plus facilement aux besoins et a la juste impatience 
de la nation , 

Declare qu‘il y a urgence. 

La C ommission , apres avoir declare Furgence, prend 
la resolution suivante : 

A B- T I C r E PREMIER. 

II sera divert, dans chaque commune , des registry 















*7 

^acceptation et de non- acceptation : lcs citoyens sent 
eppelfa a y consigner on y faire consigner leur vote 

sur la Constitution. . , , . . 

II. Les registres seront ouverts au secretariat. de loutes 
les administrations , anx greffes de tous les tnbunaux 
enire les mains des agens communaux , des juges-de- 
paix et des notaires : les citoyens ent droit de choisir 

a leur ere entre ces divers depots. 

III. Le delai pour voter dans chaque oepartement est 

_ • a zioior rphu mi la Constitution est 



de re- 
l tenue, 


ijuu.1 ^ -- j — 

tuticnuel est arrive au chef-lieu du canton. 

IV. Les Consuls de la Republique sont charges 
gulai iser et d'activer la formation , l’ouverture, la 1 
la cloture et l’envoi des registres. , ,, 

V Les Consuls sont pareillement charges d en pro-, 

clamer ie resulsat. . , 

V I. La presente resolution sera impnme e. 

Signd , Jacqueminot , 'pr&&%1? ** Villetard , 
FRECEYi-.i.E* secretaires. 

A pres une seconde lecture , la Commission du Conseil 
des Anciens appiouve la resolution ci-dessus. Le 20 fri 
inaire an 8 de la Republique franqaise. 

Sizne, Regnier, president ; Rousseau, Caieeemer , 

secretaires . , , , . • 

Les Consuls de la Republique ordonnent que la loi ci- 
dessus sera publiee , executee , et qu’elle seramume c a 
P c ai de hv Republique , le s 5 frimaire an 8 de laRepu- 
blique. Si fin*, Roger- Ducos, Bonaparte , ^v^.Pom 
copie conforme : le secretaire genera/. Signe , He goes, 
R.'MareT. Et scelle du sceciu ae la Republique. 


sitajeemacEsa tes 


DE L’IMP RIM ERIE NATIONALS. 
Frimaire an 8. 





















